- 2 -


CONSEIL PERMANENT DE  
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
CP/CG-1913/12



16 avril 2012


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION 
« LE DÉVELOPPEMENT DURABLE » 

(Présenté par la Délégation de la Bolivie)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT: 


Réaffirmant la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement
, le programme Action 21
, le Plan pour son exécution ultérieure
, la Déclaration de Johannesburg sur le développement durable
 et le Plan d’application des décisions du Sommet mondial pour le développement durable (« Plan d’application de Johannesburg »)
,

La Charte mondiale de la nature, de 1982
,

Consciente que les développements économique, social et environnemental sont complémentaires et interdépendants et qu’ils font partie intégrante des buts essentiels des États membres de l’OEA; 
Reconnaissant que la Terre Mère et ses écosystèmes sont notre foyer et convaincue que pour parvenir à un juste équilibre entre les besoins économiques, sociaux et environnementaux des générations présentes et futures, il s’avère nécessaire de promouvoir l’harmonie avec la nature; 
Convaincue que la dégradation des systèmes naturels qui résulte de la consommation excessive et de l’exploitation abusive des ressources naturelles et l’absence d’un ordre économique adéquat entre les peuples et les États minent les structures économiques, sociales et politiques de la civilisation; 
Que parmi les éléments nécessaires à la construction d’une vision commune pour accéder au développement durable il faudra reconnaître les limites de la nature, son importance pour la vie et encourager une relation harmonieuse avec celle-ci, promouvoir tous les droits de la personne et tous les droits collectifs, la justice et la solidarité entre générations et l’inclusion économique et sociale en respectant la diversité culturelle et sociale des communautés, des peuples et des nationalités, en accord avec le nouveau paradigme émergent qui vise à mettre en place le bien vivre; 
Que, dans le cadre des multiples crises qu’affronte l’humanité, dans la région, de nouvelles visions et de nouvelles propositions de développement font leur apparition, qui permettent à celle-ci de faire des contributions à la communauté internationale sous forme de défis rénovateurs au développement durable; 
Que l’élimination de la pauvreté est le défi principal qu’affronte le monde actuel et constitue la condition indispensable du développement durable, en particulier pour les pays en développement, et que des mesures concertées et concrètes à tous les niveaux s’avèrent nécessaires pour qu’ils atteignent leurs objectifs en matière de développement durable intégral, conformément aux buts et aux objectifs convenus au niveau international;  

Que, pour parvenir au développement durable au niveau mondial, il est indispensable d’introduire des changements fondamentaux dans les modes de production et de consommation des sociétés - un processus dans lequel les pays développés doivent prendre l’initiative et dont tous les pays doivent profiter - en tenant compte des principes de Rio, y compris du principe de responsabilités communes mais différenciées établi dans le principe 7 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement;  

Soulignant l’importance de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable qui se tiendra à Rio de Janeiro en 2012, et réitérant l’appui total et l’engagement de tous les pays de la région envers le succès de cette Conférence afin d’aboutir à un document ayant une approche politique et exhortant les pays à garantir un niveau élevé de participation; 
Réaffirmant la Déclaration de Quito, approuvée par la Dix-huitième Réunion du Forum des ministres de l’environnement de l’Amérique latine et des Caraïbes et que la Première Réunion des ministres de l’environnement de la Communautés d’États latino-américains et caribéens (CELAC) qui s’est tenue à San Francisco de Quito (République de l’Équateur), le 3 février 2012, a fait sienne; 

Réaffirmant l’importance que revêtent pour chaque État les accords multilatéraux relatifs à l’environnement, notamment ceux relatifs au changement climatique, à la diversité biologique et à la lutte contre la désertification et la sécheresse; 
Consciente que pour parvenir au développement durable il faudra promouvoir le respect des limites biophysiques et les cycles vitaux de la nature, l’élimination de la pauvreté, la réduction du fossé entre les riches et les pauvres et garantir l’inclusion sociale comme un objectif indispensable pour accéder au développement durable dans le cadre d’un ordre économique plus solidaire et plus inclusif, 
DÉCIDE:
1.
D’appuyer et de promouvoir les politiques et les programmes qu’impulseront les États dans le but d’encourager et de mettre en œuvre la gestion intégrale des ressources naturelles dans le cadre de leur propre vision du développement durable, et de reconnaître les contributions de ces initiatives régionales. 
2.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de coordonner, avec la collaboration des organes pertinents, un dialogue politique, technique et scientifique effectif qui permette d’engager des débats, d’échanger des données d’expériences, de tenir des réunions afin de générer une approche holistique du développement durable qui soit en harmonie avec la nature et commencerait ses activités en 2012.  

3.
De contribuer au succès de la Conférence de Rio + 20, en encourageant un engagement politique renouvelé en faveur d’un développement durable en harmonie avec la nature, en reconnaissant les limites de la croissance en accord avec la capacité régénératrice des cycles vitaux de la Terre. 

4.
De promouvoir, dans le cadre de la Conférence de Rio + 20, l’ouverture d’un débat sur une déclaration universelle des droits de la nature en tant qu’instrument pour accéder au bien vivre. 
5.
De promouvoir, dans le cadre de la Conférence de Rio + 20, l’ouverture d’un débat sur les objectifs du développement.  

6.
D’encourager la coopération pour l’élaboration de stratégies régionales, inspirées des réalités nationales, qui créeront des synergies entre les conventions et les accords multilatéraux ainsi que les échanges de données d’expériences et l’appui aux initiatives innovatrices en matière de politiques publiques. 
7.
De promouvoir la participation effective de tous les pays membres au Programme interaméricain de développement durable 2009 – 2014.

8.
De diffuser une nouvelle culture du développement  durable, basée sur l’harmonie avec la nature et l’équilibre entre l’économie, le social et l’environnement, moyennant des processus de sensibilisation et d’éducation de la population, et plus particulièrement des enfants et des jeunes.
9.
De promouvoir la responsabilité sociale et la reddition de comptes des entreprises, principalement dans le domaine de l’environnement.  
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